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La déclaration liminaire de la CGT (jointe en annexe) a été remise à la Direction.

En guise de réponse, elle nous a tout de même précisé que la démarche stratégique était dans la continuité de la fusion, qu’elle allait prendre en compte les conditions de travail, les difficultés à l’accueil, et que les filières (fiscales, et gestion publique) seraient remplacés par les métiers ! 

Encore de belles suppressions d’emploi à venir ! ! !

Concernant les emplois actuels, la direction en répertorie 326 au TAGERFIP pour 329 emplois affectés.

Avant de reconnaître elle même que des services demeuraient en souffrance de 34 postes demeurant vacants après le mouvement. 

Il faudrait donc 363 emplois affectés ! ! !   

La CGT FINANCES PUBLIQUES 77 a voté contre ce mouvement puisque tous les agents n’ont pas eu l’affectation voulue, loin de là !
La CGT FINANCES PUBLIQUES 77 a demandé, une fois de plus, que la direction publie le projet en local des affectations, y compris celle des ALD. 

Rappelons que cette année, la direction n’a même pas contacté les chefs de service pour connaître les besoins en renfort. 

La Direction nous a fait une réponse de normand : « ptét bien que oui, ptét bien que non »…  
La CGT FINANCES PUBLIQUES 77 continuera à communiquer les projets aux agents, et à se battre pour que TOUS LES AGENTS obtiennent satisfaction de leur premier voeux !
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                     DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le président,

Cette CAPL s’ouvre dans un contexte social et économique particulièrement difficile.   

La politique d’austérité génère d’insupportables injustices sociales et conduit économiquement dans le mur.

Et ce n’est pas la déclaration  du Président de la République le 14 Juillet qui risque d’arranger les choses. 

Contrairement à ce qu’il a annoncé la reprise économique ne pointe pas le bout de son nez de manière perceptible, et surtout le chômage continue de plonger dans le désarroi le plus complet plus de 3 millions de demandeurs d’emploi. Mais, toutes catégories confondues, le chômage concerne plus de 5 millions et demi de travailleurs !

Le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté en France s’élève désormais à plus de 8.5 millions et c’est honteux !

On ne compte plus les plans sociaux et les fermetures d’entreprises survenus de puis 2012. 

Et c’est dans ce contexte que le gouvernement a annoncé la désindexation des retraites sur l’inflation ce qui signifie en clair que les pensions ne seront plus augmentées. C’est la paupérisation programmée pour des millions de retraités.

La poursuite de la désindustrialisation et de la casse du service public, l’augmentation du chômage, les nouvelles attaques contre la protection sociale, la réduction des dépenses publiques, conduisent inexorablement à accroître les difficultés pour les salariés et à enfoncer notre pays dans la crise.

Dans le même ordre d’idée, les dispositions des projets législatifs relatifs à l’acte III de la décentralisation contenant la MAP (modernisation de l’action publique),  visent dans un contexte de renforcement de la crise, à transformer l’organisation institutionnelle de notre pays au profit de la compétition européenne et mondiale au service de la finance.

Accentuée par les milliers de suppressions d’emplois qui l’accompagne, elle aggrave les conditions de travail des professionnels comme c’est aussi le cas chez nous à la DGFIP.

La CGT réaffirme son opposition à l’acte III de la décentralisation et revendique une organisation des prérogatives et des missions de l’État et des collectivités locales fondée sur la recherche de l’intérêt général et la réduction des inégalités sociales.

Depuis son arrivée à la tête de la DGFIP, le Directeur Général ne suit qu’un seul objectif : la mise en oeuvre de la démarche stratégique en faisant fi de toutes les garanties données aux agents dans le cadre de la fusion. 

Les propositions écrites dans la Démarche stratégique sont éloquentes. 

Les choses sont dites, « pour une nouvelle étape dans la déconcentration », il faudrait donc : 

- « Allonger la durée minimale de séjour dans un département » ;

- « Revoir l’affectation des agents en limitant les contraintes nationales en amont, en atténuant la règle de l’ancienneté et en prenant mieux en considération la notion de profil » ;

- « Revoir et assouplir les règles permettant de choisir les agents affectés en renfort » ;

- « Imaginer des procédures d’affectation qui autorisent l’adaptation de la présence dans un service en fonction de la charge de travail (souplesse dans les horaires variables)».

Ce serait donc la remise en cause totale des droits et garanties des personnels en matière de mutation. 

C’est pourquoi nous exigeons, que vous ne remettiez pas en cause les règles habituellement appliquées dans chaque filière en matière de respect des droits acquis des personnels, respect de la règle de l’ancienneté administrative et du délai de séjour.

La CGT rappelle qu’elle revendique un juste équilibre dans les pourcentages entre prioritaires et listes normales. Si la CGT est sensible à la priorité accordée à ces rapprochements, elle est aussi très attachée au droit à mutation pour convenance personnelle.

Nous demandons à ce que cette CAPL couvre l’ensemble des emplois vacants de notre département en satisfaisant un maximum de demandes. 

Pour en revenir, à la CAP de ce jour, tout d’abord quelques éléments statistiques : 

 Au mouvement national, 16 postes demeurent vacants après la CAPN. 

Au mouvement local, 34 postes demeurent vacants après le mouvement. 

Nous regrettons l’absence d’information relative aux demandes de mutation pour rapprochement de conjoint. En effet, aucun élément n’apparaît dans les documents fournis en consultation pour savoir si les collègues bénéficient ou pas d’une priorité pour rapprochement de conjoint ou font état d’une situation particulière. 

C’est ce qui nous a conduit à vous demander communication des fiches de vœux des agents afin d’avoir une idée plus précise de la situation de chaque agent participant à ce mouvement. 

Concernant les affectations sur les postes en Direction, nous aurions souhaité avoir communication des postes vacants en fonction des services de direction. 

Quant à l’équipe de renfort, nous avons dénombré 3 postes vacants. Vous ne manquerez pas très certainement de nous apporter toutes les explications nécessaires et surtout les raisons qui vous ont poussé à n’y affecter aucun agent alors que les demandes existent. 

Nous vous rappelons notre opposition aux postes à profil. 

Enfin, nous ne saurons terminer cette déclaration liminaire sans évoquer la transmission des documents préparatoires. En effet, ils ont été transmis le 10  juillet à nos élus titulaires pour la CAPL se tenant ce jour, soit le 18 Juillet. 

Nous vous remercions à l'avenir de nous transmettre ces documents aussi bien à nos élus titulaires qu’à nos élus suppléants dans le délai légal d’au moins 8 jours avant la date de la réunion.     

Sur le contenu des documents préparatoires, ainsi que vous avez pu vous en rendre compte il nous paraît indispensable que toutes les fiches de vœux soient transmises avec un tableau récapitulatif nous permettant de bien préparer cette CAPL.  

Concernant la présentation de ces documents, nous aurions aimé un affichage plus lisible, car comme vous le savez nous ne sommes pas équipés de loupe microscopique… 

Pour finir,  nous nous permettons de revenir sur la parution du projet en local. 

Sans dévoiler toutes les données figurant dans les documents préparatoires , nous ne comprenons toujours pas, alors que la direction générale publie le projet des affectations sur ULYSSE avant la tenue de la CAPN, qu’au niveau local vous refusiez de communiquer aux agents le projet des affectations en local.

Une telle parution serait à notre sens un gage de transparence et de lisibilité à l'égard des agents.    
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